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François Fillon lance la mise en oeuvre du plan Attali

François Fillon a réuni vendredi ses ministres à Matignon pour lancer la mise en oeuvre du rapport Attali sur la croissance. L'heure est à "la concertation", surtout avec les artisans-taxis, alors que le Premier ministre a par ailleurs exclu toute augmentation de la TVA.

Après la remise du rapport de la commission Attali à Nicolas Sarkozy le 23 janvier, "on entre maintenant dans la phase action", a confirmé vendredi le Premier ministre à l'issue d'un séminaire qui a réuni 15 membres du gouvernement à Matignon.

Il est toutefois resté flou sur les mesures qui seraient mises en oeuvre, insistant sur sa volonté de "concertation avec les partenaires sociaux, les partenaires économiques et avec les élus du Parlement".

"Le diagnostic est partagé" et "les propositions sont autant d'inspiration", a-t-il expliqué. Pour le reste, "les experts trouvent les solutions (...), les politiques les mettent en oeuvre", a-t-il dit.

"Chaque ministre va engager dans son champs de compétence une réflexion globale sur les propositions du rapport Attali et proposer un plan d'action", a-t-il annoncé.

D'ici là, François Fillon a cité quelques "chantiers à intégrer prioritairement dans le projet de loi de modernisation de l'économie qui sera présenté par (la ministre de l'Economie) Christine Lagarde au Parlement au printemps".

Ce texte intégrera ainsi "la modernisation de la réglementation du commerce de détail", la création d'une "autorité de la concurrence aux compétences étendues" et des dispositions concernant les PME, notamment "la réduction des délais de paiement" et "la neutralisation de l'effet financier des seuils".

François Fillon a en revanche prudemment opté pour la "concertation" avec les professions réglementées que le rapport Attali voulait voir davantage ouvertes à la concurrence (notaires, pharmaciens, taxis...), alors que les artisans-taxis manifestaient déjà mercredi contre cette perspective.

"Les ministres ont été chargés d'engager chacun dans leur secteur de compétence une concertation avec les professions réglementées", a expliqué le chef du gouvernement. "Il s'agit d'assurer l'ouverture et le dynamisme de ces professions, dans le respect de la protection du consommateur".

Evoquant le cas particulier des taxis, François Fillon a estimé que le rapport Attali contenait "des pistes de travail intéressantes mais non exclusives". "Asseyez-vous autour de la table, réfléchissez, proposez vous-mêmes des évolutions de réglementation qui soient de nature à répondre aux objectifs que nous vous fixons" et "si cette concertation aboutit à un résultat positif, nous sommes prêts à la reprendre dans un texte législatif", a-t-il affirmé. Et ce sont des "sujets sur lesquels on peut agir en 2008", a précisé le chef du gouvernement.

Quant à la mise des allocations familiales sous condition de ressource suggérée par la commission Attali, François Fillon a jugé que c'était "typiquement un sujet qui (allait) être sur la table de la négociation sociale". "C'est aux partenaires sociaux et au gouvernement de dialoguer sur ce sujet".

En revanche, le Premier ministre a fermement exclu toute augmentation de la TVA, alors que le rapport Attali proposait une diminution des cotisations sociales financée par une hausse de la CSG et de la TVA. "Nous sommes un gouvernement qui veut baisser les prélèvements obligatoires, non pas les augmenter", a-t-il affirmé. Toutefois, "on va réfléchir avec les partenaires sociaux sur comment améliorer la compétitivité des entreprises et comment sécuriser le financement de la protection sociale, le cas échéant en modifiant l'assiette des cotisations sociales".

"Le gouvernement entend associer très étroitement le Parlement aux travaux qui s'engagent", a également assuré François Fillon, le rapport Attali ayant provoqué quelques grincements de dents au sein de la majorité. "Nous allons mettre en place (...) des groupes de travail dédiés qui seront conviés à toutes les réunions thématiques organisées par les ministres sur les sujets de leur compétence". Par ailleurs, "nous allons organiser des réunions thématiques au cours des mois de février et mars sur les chapitres consacrés au développement d'une économie de la connaissance et à la promotion des nouveaux champs de croissance", a précisé M. Fillon. AP
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